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Dérogation
Travaux de maintenance et de réparation sur installations CVC 

Dorénavant, les techniciens de service peuvent réaliser 
des travaux de maintenance et de réparation sur les 
installations CVC sans autorisation de raccordement. 

Le 8 août 2014, l’Association suisse 
pour les techniques de chauffage, d’aéra-
tion et de climatisation ImmoClimat 
Suisse a déposé au Département fédéral 
de l’environnement, des transports, de 
l’énergie et de la communication DETEC 
une demande visant l’octroi d’une déro-
gation au sens de l’art. 1, al. 4 de l’ordon-
nance sur les installations électriques à 
basse tension (OIBT ; RS 734.27) concer-
nant l’exécution de travaux de mainte-
nance et/ou de réparation sur des instal-
lations de chauffage, de ventilation et de 
climatisation des bâtiments (installations 
CVC) par des techniciens de service sans 
autorisation de raccordement au sens de 
l’art. 15 OIBT. 

Demande 
ImmoClimat Suisse demandait qu’une 

entreprise puisse employer, à certaines 
conditions, des membres du personnel 
qui ne satisfont pas ou pas intégralement 
aux exigences professionnelles visées à 
l’art. 15 OIBT pour raccorder et rempla-
cer des matériels électriques raccordés à 
demeure par dérogation à l’art. 15 OIBT.

Motivation 
ImmoClimat Suisse motivait cette 

demande par le fait que les exigences pré-
vues à l’art. 15 OIBT, en cas de mainte-
nance ou de réparation d’installations 
CVC, ne peuvent être remplies par les 
entreprises concernées qu’au prix de 
sérieuses difficultés. Les personnes for-
mées à la maintenance et à la réparation 
de telles installations (techniciens de ser-
vice CVC) ne possèdent généralement 
pas de formation de base en électrotech-
nique. Ainsi, les conditions profession-
nelles leur font en principe défaut pour 
travailler sur des installations électriques. 
Ils ne peuvent pas être titulaires d’une 
autorisation d’installer au sens de l’art. 
15 OIBT et n’ont donc pas le droit d’ef-
fectuer les actions nécessaires pour 

accomplir leurs tâches de maintenance et 
de réparation (débrancher l’installation, 
la raccorder, contrôler, mesurer). Immo-
Climat Suisse estime qu’il s’ensuit, pour 
les entreprises concernées, un travail de 
coordination supplémentaire avec un 
titulaire d’une autorisation d’installer ou 
des charges organisationnelles et finan-
cières accrues, car une personne de l’en-
treprise disposant d’une formation de 
base en électrotechnique doit également 
être sur place, alors qu’elle n’est pas for-
mée à la maintenance des installations 
CVC. 

Décision du DETEC
Le DETEC a estimé que les conditions 

d’octroi d’une dérogation à l’obligation, 
prévue par la loi, d’obtenir une autorisa-
tion pour raccorder et remplacer des 
matériels électriques raccordés à 
demeure sont réunies. Il a par consé-
quent accepté la demande de ImmoCli-
mat Suisse dans sa décision du 14 mars 
2016. Texte de la décision :

■■ La demande de ImmoClimat Suisse 
visant l’octroi d’une dérogation au 
sens de l’art. 1, al. 4 OIBT aux dispo-
sitions relatives à l’autorisation de 
raccordement au sens de l’art. 15 
OIBT dans le but de travaux de main-
tenance et de réparation sur des ins-
tallations de chauffage, de ventilation 
et de climatisation des bâtiments est 
acceptée.

■■ Les travaux de maintenance et de 
réparation sur des installations de 
chauffage, de ventilation et de climati-
sation des bâtiments peuvent égale-
ment être exécutés sans autorisation 
de raccordement au sens de l’art. 15 
OIBT si les conditions suivantes sont 
remplies :

–  Cette dérogation ne s’applique 
qu’aux travaux qui concernent des 

éléments essentiels du fonctionne-
ment de telles installations.

–  Sont notamment considérés comme 
éléments essentiels du fonctionne-
ment tous les composants d’une ins-
tallation de chauffage, de ventilation, 
de climatisation et de réfrigération 
qui sont directement pilotés par les 
commandes de l’installation.

–  Quiconque exécute de tels travaux 
doit avoir suivi avec succès un cours 
d’électrotechnique reconnu par 
l’ESTI (au moins 40 heures) en 
entreprise ou auprès d’une autre ins-
titution de formation. 

–  Une fois achevé tout travail relevant 
du champ d’application de la pré-
sente dérogation, un contrôle tech-
nique de sécurité (examen de la 
réparation) doit être réalisé et docu-
menté. 

■■ La dérogation ne s’applique pas aux 
travaux en lien avec de nouvelles ins-
tallations ou la modification d’instal-
lations existantes.

■■ La présente décision est valable jusqu’à 
révocation ou jusqu’à l’entrée en 
vigueur de la révision de l’ordonnance 
sur les installations à basse tension.

La décision du DETEC est exécutoire. 
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